
1 

 

Commune de LA CHAPELLE-RABLAIS 

Place de l’Église – 77370 LA CHAPELLE-RABLAIS 

 

 

COMPTE-RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 mars 2023 
 

 

Le Conseil Municipal, dûment convoqué le 7 mars 2023, s’est réuni dans la salle de la Mairie sous la présidence 

de Monsieur FONTELLIO Marcel, Le Maire de LA CHAPELLE-RABLAIS, le jeudi 16 mars 2023à 20 heures, 

3 place de l’église de LA CHAPELLE-RABLAIS. 

 
Présents : BLOT Mélissa, CHRUSCIELSKI Patrick, DEMIER Claude, DUBOIS Luc, FONTELLIO Marcel, GUIBERT 

Carole, LANGLAIS Isabelle, WATIN Yannick 

 

Absents représentés : BOLLINGER Philippe représenté par DUBOIS Luc, FORMET Thomas représenté par LANGLAIS 

Isabelle, MARTIN Denys représenté par FONTELLIO Marcel et ROBERT Mounia représenté par CHRUSCIELSKI 

Patrick. 

 

Absent non-représenté : VALENTIN Audrey 

 

Secrétaire de séance : DUBOIS Luc 

 

Nombre de membres en exercice : 13 

Nombre de membres présents : 8 

Nombre de membres absents représentés : 4 

 

La séance est ouverte à 20H10 

 

Monsieur le Maire demande si tous les membres du Conseil municipal ont bien reçu et lu le compte-rendu de la 

précédente réunion, il demande également s’il y a des observations. 

 

Mme BLOT intervient en soulignant qu’elle n’est pas d’accord avec ce qui a été décidé sur le thème de 

l’amiante lors du dernier conseil. Etant absente, elle n’a pas pu s’exprimer mais souhaite qu’il soit mentionné 

son désaccord et a envoyé des informations par mail ; 

 

Extrait du mail de Mme BLOT :  

 

« Compte tenu de mon absence à ce conseil, merci de mentionné sur la partie "amiante", que je ne suis pas d'accord avec ce qui a été 
exposé.   
Je vous joins une nouvelle fois quelques rubriques à lire attentivement, dont voici une extraction :  
"Travaux réalisés par des agents de l’État ou de la collectivité territoriale  
TRAVAUX RELEVANT DE LA SOUS-SECTION 3 (RETRAIT ET ENCAPSULAGE) Ces travaux sont interdits pour les agents publics  
TRAVAUX RELEVANT DE LA SOUS-SECTION 4 (ACTIVITÉS SUSCEPTIBLES DE PROVOQUER L’ÉMISSION DE FIBRES D’AMIANTE) Tous 
bâtiments construits ou fabriqués avant le 1er janvier 1997 sont susceptibles de contenir des matériaux amiantés.  
Article R 4412-140 du Code du travail.  
 Article R 1334-29-3 du Code de santé publique.  
 Voir le guide de prévention relatif aux interventions d'entretien et de maintenance susceptibles d'émettre des fibres d'amiante de l’INRS (ED 
6262).  
Circulaire du 28 juillet 2015 relative aux dispositions applicables en matière de prévention du risque d’exposition à l’amiante dans la fonction 
publique.  
Les travaux de retrait et d’encapsulage dits de sous-section 3 doivent être réalisés par des entreprises certifiées (article R 4412-129 du 
Code du travail).  
Aucune opération de maintenance susceptible de libérer des fibres d’amiante (perçage de matériaux, retrait de revêtements de sol, 
interventions dans des faux-plafonds, etc.) ne doit être réalisée sans avoir effectué au préalable un RAT. En cas de présence d’amiante 
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relevée dans le DTA et/ou dans le RAT (ou en cas d’absence de ces documents), les opérations de nettoyage (dalles de sol amiantées par 
exemple) ou de maintenance doivent être réalisées en respectant les mesures de prévention prévues à la sous-section 4.  
Ces opérations peuvent être réalisées par des agents publics, sous réserve de respecter l’ensemble des mesures de prévention suivantes 
prévues par le Code du travail :  
— former les personnels : seuls les agents ayant suivi la formation d’« opérateur de chantier », validée par un test d’évaluation des acquis, 
peuvent réaliser des travaux relevant de la sous-section 4 ;  
— s’assurer de l’aptitude médicale des agents ;  
— déterminer le mode opératoire et le valider en faisant mesurer le niveau d’empoussièrement par un organisme accrédité (la valeur limite 
d’exposition professionnelle ne doit pas dépasser 10 fibres par litre sur 8 heures de travail).  
Le mode opératoire est intégré au document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) et est mis à disposition du médec in 
de prévention et de l’ISST. Il consiste à :  
— protéger les agents : les moyens de protection collective34 et les équipements de protection individuelle35 doivent répondre à la 
réglementation en vigueur ;  
— décontaminer (mise en place d’une procédure pour les agents et les matériels utilisés) ;  
— évacuer les déchets amiantés (équipements de protection, filtres, bâches, etc.), après les avoir conditionnés dans des emballages 
étanches avec une signalétique amiante 
— assurer la traçabilité des expositions (fiches d’exposition).  
Des précisions sur l’analyse préalable des risques et sur les mesures de prévention à mettre en œuvre sont disponibles dans le guide de 
prévention de l’INRS suivant : Interventions d’entretien et de maintenance susceptibles d’émettre des fibres d’amiante ED 6262. Au vu des 
risques encourus et des obligations réglementaires à mettre en œuvre, les interventions sur matériaux amiantés doivent être réalisées par 
des entreprises spécialisées ou par les équipes techniques spécialisées de la collectivité sous condition36 (pages 20 à 22 notamment)". 
J'ajoute qu'il sera bien évidemment impératif de prévenir la directrice » 

 

SUJETS A L’ORDRE DU JOUR 

 

Monsieur le Mairie demande l’accord du conseil pour ajouter 4 délibérations à l’ordre du jour et d’en enlever 1. 

Le conseil accepte. 

 

 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DE LA COMMUNE 
 

Monsieur le Maire quitte la séance 
 

 

Sous la Présidence de Claude DEMIER 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT :  

- Recette……………………………………….780 126,79 € 

- Dépenses………………………………..……703 070,45 € 

- Excédent de clôture………………………….. 77 056.34 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  

- Recette…………………………….………..  250 421,00 € 

- Dépenses……………………………………  125 770,57 € 

- Excédent de clôture…………………………  124 650.43 € 

 

 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
Monsieur le Maire revient dans la séance 
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APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022 DE LA COMMUNE 
 

Le Maire informe l’assemblée : 
 

Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2022 et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détails des dépenses effectuées 

et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 

gestion de la Commune dressé par le receveur accompagné des états du passif, l’état des restes à recouvrir et 

l’état des restes à payer ; 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 

de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes emis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés 

et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2022 DE LA COMMUNE 
 

Le Maire informe l’assemblée : 
 
Section Investissement : 

 

Excédent reporté de la section Investissement de l’année 2021 :          49 519,43. € 

Excédent 001 de la section d’investissement de l’année 2022 :            87 298,65 € 

Résultat cumulé 2022 :                                                                        …136 818.08 € 

 

Section Fonctionnement : 

 

Excédent reporté de la section de fonctionnement de l’année 2021 :        56 334.23€ 

Part affectée à l’investissement en 2021 :                                                  10 000.00 € 

Excédent 002 de la section de fonctionnement de l’année 2022 :              76 806.89€ 

Résultat CCAS intégré au Budget communal année 2022                  10 119.62€ 

Résultat cumulé 2022 :                                                                             153 260.74 € 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés 

 

DÉCIDE d’affecter le résultat comme suit :                                       

Excédent de fonctionnement capitalisé (R 1068) :                                   …   …0.00 € 

Excédent du résultat de fonctionnement reporté (R 001) :                 …   143 260.74  € 
 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

 
VOTE DU BUDGET 2023 DE LA COMMUNE 

 

Le Maire soumet à l’assemblée : 
 
Le projet de budget primitif 2023 – Nomenclature M57 dressé par lui et appuyé de tous les éléments propres à 

justifier ses propositions.  
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Après avoir examiné le budget, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

 

ADOPTE  le budget primitif communal 2023 tel qu’il est présenté,  

 

ARRÊTE les recettes et les dépenses comme suit :  

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT :                          779 242,26 € 

(dépenses et recettes équilibrées) 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :                               401 117,22 € 

(dépenses et recettes équilibrées)  

 

 

 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

 
RETRAIT DE LA COMMUNE DE SAINT-JUST-EN-BRIE DU COMITE SYNDICAL POUR LA DELIBERATION DES 
CONSEILS MUNICIPAUX DES COMMUNES DU SIVOS 

 

Le Maire informe l’assemblée : 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Just-en-Brie sollicitant son retrait du SIVOS de Nangis par 

délibération 22/2022 du 13 octobre 2022. 

 

Vu la délibération du Comité Syndical du SIVOS de Nangis de consentement du retrait de la commune par délibération 

2023/FEV/01 du 15 février 2023. 

 

Après avoir délibéré, 

 

- DECIDE D’APPROUVER le retrait de la commune de Saint-Just-en-Brie du Comité Syndical pour 

délibération des Conseils Municipaux des communes du SIVOS. 

 
Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 
 
AIDE A LA REGULARISATION DES FACTURES DES ADMINISTRES POUR LA COMMUNE DE FONTENAILLES 

 

Le Maire informe l’assemblée : 
 
 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil que la famille REYSS, habitant au 1 rue des Vieux Près, aux 
Montils, à la Chapelle-Rablais, a rencontré des soucis pour le paiement des sommes concernant la 
fréquentation de l’enfant à la garderie de Fontenailles. 
 
Voici le détail des sommes en impayées :  
- Septembre 2021 : 22,50 € 
- Octobre 2021 : 2,50 € 
- Novembre 2021 : 26 € 
- Décembre 2021 : 14,50 € 
- Janvier 2022 : 25,00 € 
- Février 2022 : 19,50 € 
- Mars 2022 : 16,00 € 
- Avril 2022 : 14,50 € 
- Mai 2022 : 20,00 € 
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- Juin 2022 : 17,00 € 
Soit un total de 177,50 € 
 
Considérant que la proposition avait été rejetée par les membres du CCAS lors du conseil du 15/11/2022 
 
Considérant que le défaut de paiement pourrait porter préjudice aux autres familles fréquentant les services 
de la commune de Fontenailles. 
 
Après examen de la demande, 
 
Les membres du Conseil, après en avoir délibéré à l’unanimité ;  
 

- ACCORDE à Mme REYSS le recouvrement de la dette auprès de la commune de Fontenailles ? 
 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 
 
DESIGNATION DES DELEGUES A LA DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE (DECI) 

 

Le Maire propose : 
 
Considérant qu’il y a lieu, en application des statuts de la Défense Extérieure Contre l’Incendie, et pour son bon 

fonctionnement de proposer un délégué titulaire et un délégué suppléant afin de représenter la commune de LA 

CHAPELLE-RABLAIS, 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 

DÉCIDE de proposer en tant que : 

 

1) délégué titulaire :  

- Luc DUBOIS 

 

2) délégué suppléant :  

- Caroline GUIBERT 

 
Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 
RETROCESSION 

 

Le Maire informe :  
 
Qu’une rétrocession de terrain est en discussion, mais par manque d’information du notaire, cette délibération 

est reportée à une date ultérieur 

 

SUBVENTION ASSOCIATIONS 2023 
 

Le Maire propose :  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

DÉCIDE d’attribuer une subvention pour l’année 2023 aux Associations suivantes  

 

Voix POUR : 12 
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Abstentions : 0 

 

• CHAPELLE-RABLAIS INFORMATIQUE (C.R.I)            1 000,00 € 

• CHAPELLE-RABLAIS OMNISPORT (C.R.O.S.)               500,00 € 

• CLUB « L’Age d’Or »                                                         1 000,00 € 

• Comité d’animation Rablaisien L.C (C.A.R.L.C.)               4 500,00 € 

• Comité d’animation Rablaisien (C.A.R.)                             2 750,00 € 

• Les Petites Mains Rablaisiennes                                          1 000,00 € 

• Ecole de musique Nangis                                                       100,00 € 

• Comité de défense des chats libres                                         100,00 € 

• Tennis Club Nangis                                                                   50,00 € 

 

                                                                                  Total              11 000,00 € 

 

La dépense sera imputée à l’article 6574 – subvention de fonctionnement aux personnes, aux associations et aux 

autres organismes de droit privé -imputation 65748 autres personnes de droit privé – du budget communal 2022.  

 
Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• décide d’attribuer une subvention pour l’année 2023 à aux associations citées 
 

DÉCIDE d’attribuer une subvention pour l’année 2023 aux Associations suivantes Voix  POUR : 12 

Abstentions : 0 

 

 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 DE L’ASSAINISSEMENT 
 

Monsieur le Maire quitte la séance 
 

 

Sous la Présidence de Claude DEMIER 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT :  

- Recette……………………………………….….84 793.60 € 

- Dépenses………………………………..….……63 744.87 € 

- Excédent de clôture…………………….……..... 21 048.73 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :  

- Recette…………………………….…………..  35 398.97 € 

- Dépenses………………………………………  30 936.96 € 

- Excédent de clôture…………………..…………  4 462.01 € 
 

 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

Monsieur le Maire revient dans la séance 
 

 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022 DE L’ASSAINISSEMENT 
 

Le Maire informe l’assemblée : 
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Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2022 et les décisions 

modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détails des dépenses 

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de 

mandats, le compte de gestion de la Commune dressé par le receveur accompagné des états du passif, 

l’état des restes à recouvrir et l’état des restes à payer ; 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 

au bilan de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes emis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 

dans ses écritures. 

 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires ; 

3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2022 DE L’ASSAINISSEMENT 
 

Le Maire informe l’assemblée : 
 
Section Investissement : 

 

Excédent reporté de la section Investissement de l’année 2021 :       . 18 854.61 € 

Excédent 001 de la section d’investissement de l’année 2022 :            4 462.01 € 

Résultat cumulé 2022 :                                                                           23 316.62€ 

 

Section Fonctionnement :    

 

Excédent reporté de la section de fonctionnement de l’année 2021 :    -23 783.95 € 

Part affectée à l’investissement en 2021 :                                                        0.00 € 

Excédent 002 de la section de fonctionnement de l’année 2022 :           21 584.42  € 

Résultat cumulé 2022 :                                                                           - 2 199.53. € 

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés 

 

DÉCIDE d’affecter le résultat comme suit :                                       

Excédent de fonctionnement capitalisé (R 1068) :                             …………0.00. € 

Excédent du résultat de fonctionnement reporté (R 001) :                 ……-2 199.53 € 
 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

 
VOTE DU BUDGET 2023 ASSAINISSEMENT 

 

Le Maire soumet à l’assemblée : 
 
Le Maire soumet à l’examen de l’Assemblée le projet de budget primitif 2023 – Nomenclature M49 dressé par 

lui et appuyé de tous les éléments propres à justifier ses propositions.  

 

Après avoir examiné le budget, le Conseil Municipal, à l’unanimité                des membres présents et 

représentés :  
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ADOPTE  le budget primitif assainissement 2023 tel qu’il est présenté,  

 

ARRÊTE les recettes et les dépenses comme suit :  

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT :                          …138 987.47 € 

(dépenses et recettes équilibrées) 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT :                               …  88 752.85 € 

(dépenses et recettes équilibrées)  

 

Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 

 

SUBVENTION TRAVAUX ISOLATION MAIRIE 
 

Le Maire propose à l’assemblée : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

➢ Considérant le projet de la rénovation de la mairie (phase 1) en 2023 ;  
Considérant la possibilité de solliciter des subventions auprès des différents organismes ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

 

➢ APPROUVE le programme de travaux 2023 visant à la rénovation de la mairie (phase 1) 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès des différents organismes pour la 

rénovation de la Mairie ( phase 1) 

➢ DE DONNER pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à ce projet. 

 
Après en avoir délibéré l’assemblée décide : 

• d’adopter la proposition du Maire  
 
 
❖  Questions diverses :  

 

- Balayage des rues 

Compétence qui fait partie des groupements d’achat du SDESM. 5 sociétés ont été contactées. 

M. le Maire précise qu’il a été demandé pour la commune de La Chapelle-Rablais 2 passages par an. 

Après l'exposition des tarifs des entreprises, le conseil souhaite proposer au SDESM l’entreprise Balecot (l’une 

des 5 proposées) en mentionnant le fait qu’il y aura un contrat d’un an qui peut être révisé. 

Le jour prévu du balayage, les habitants seront avertis et ils devront rentrer leurs véhicules dans leur propriété 

afin de faciliter le nettoyage des rues. 

 

- Protection trottoir 60 rue des Vieux Près 

M. le Maire a reçu une proposition du propriétaire de la maison pour installer des potelets sur le trottoir. Il 

précise que les bus roulant sur le trottoir devant son entrée de maison, abîme la devanture (qui appartient à la 

commune). Le propriétaire souhaite mettre des plots en bois (à sa charge) dans les règles. Les poteaux devront 

être visibles la nuit et posé à des distances réglementaires. 

M. DUBOIS s’inquiète des demandes de travaux qui risquent d’émaner d’autres habitants. 

M. le Maire précise qu’il faudrait prendre un arrêté municipal avec des obligations pour éviter les débordements. 

Il propose l’autorisation de poser des poteaux de 60 cm. 

Les conseillés trouvent que c’est trop haut et que cela risque de faire des dégâts en cas de choc avec les bus. 

M. le Maire souhaite faire une démarche de recherche pour savoir qu’elles sont les responsabilités (commune ou 

propriétaire) en cas d’accident ou d’incident causé avec, à cause ou par les poteaux. 

M. CHRUSCIELSKI pose la question d’une éventuelle dégradation des poteaux, quelle assurance couvrira les 

frais, celle du propriétaire ou celle de la commune ? Il insiste sur le questionnement en cas de vente de la 

maison. 

Une discussion a lieu autour des responsabilités et des dispositifs en cas de souci. 
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Mme GUIBERT propose, si possible, de mettre des poteaux provisoires. 

Une proposition de poser des bacs à fleurs est suggérée, plus résistants et plus durables. M. le Mairie précise 

qu’il est interdit de poser des bacs à fleurs maintenant. 

M. CHRUSCIELSKI revendique que tous les gens vont vouloir faire la même chose devant chez eux, car si 

c’est autorisé pour un habitant, c’est une porte ouverte qui risque de se retourner contre la mairie. 

M. DUBOIS propose la pose de barrière en métal (au frais de la mairie) mais la question va aussi se poser pour 

les autres habitants qui voudrontavec la même chose devant chez eux. 

Les conseillers souhaitent réfléchir, car cela pose trop de questionnement. Ils souhaitent en reparler lorsque le 

conseil sera au complet. 

 

- Dépôt de gros gravillon 

M. DEMIER informe qu’un habitant à mis du gros gravillon blanc devant chez lui et que le gravillon s’étale sur 

la route. 

 

- Soucis trottoir aux Montils 

Mme BLOT et M. CHRUSCIELSKI remontent le fait que les enfants doivent marcher sur les routes aux 

Montils, car les gens laissent leur voiture garée sur le trottoir. Cela pose un gros souci de sécurité. 

 

- Installation d’un cirque sur le parking de la salle Debrousse 

M. le Maire a reçu la demande d’un cirque pour s’installer sur le parking de la salle Debrousse du lundi 20 au 

mercredi 22 mars 2023, installation d’un chapiteau 13 X 15. 

Les conseillers sont d’accord, mais demande une modification dans les dates car, comme il y a la fête de la st 

Patrick le samedi 18 mars, le lundi 20, il y a les agents qui débardassent la salle. 

 

- Pavoisement des drapeaux le 19 mars + achats drapeaux 

M. le Maire informe qu’un pavoisement des drapeaux a été demandé par la préfecture à l'occasion de la Journée 

nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie et 

des combats en Tunisie et au Maroc, qui aura lieu dimanche 19 mars, les édifices publics devront être pavoisés 

aux couleurs nationales. Il est demandé de veiller à ce que l'état des drapeaux utilisés soit toujours conforme au 

respect dû à l'emblème national. 

Les drapeaux étant en mauvais état, un achat de drapeaux a été fait avec un drapeau aux couleurs de la 

commune. (Offert dans le pack) 

 

- Travaux du ponton 

M. le Maire informe qu’un devis de 6 200 € a été fait par l’entreprise Initiative 77 pour la réfection du ponton. 

Une demande d’aide à la CCBN va être faite (fonds de concours). 

M. DEMIER se pose la question du niveau de l’eau ? M. CHRUSCIELSKI informe qu’un chef de chantier va 

être en charge de dossier. 

 

- Dont tournage 

M. le Mairie informe que la société qui est venue tourner un film dans la commune a fait un don de 300 € à la 

commune au profit du CCAS. 

 

- Soucis lingettes dans les canalisations 

Mme GUIBERT se pose la question des lingettes (vu dans le bulletin municipal) et propose de voir pour faire 

une sensibilisation auprès des habitants. 

M. CHRUSCIELSKI montre aux conseillers des photos de ce qui a été retiré en l’espace de 15 jours. 

 

- Dépôt sauvage 

M. le Maire informe qu’un gros dépôt sauvage a eu lieu derrière le cimetière. L’enlèvement a été pris en charge 

par le SIRMOTOM. M. le Maire se pose la question d’achat de caméras pour surveiller ce genre de dépôt à des 

lieux aléatoires qui pourrait être déplacées ? 

 

 

 

Fermeture de la séance à 21h52 

 


